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Brochure n° 3617 | Convention collective nationale

IDCC : 7018 | ENTREPRISES DU PAYSAGE

Avenant n° 47 du 17 septembre 2025

NOR : AGRS2697042M

IDCC : 7018

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

Union nationale des entreprises du paysage (UNEP),

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

Fédération générale agroalimentaire FGA CFDT ;

Fédération CFTC de l’agriculture CFTC Agri ;

Fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’alimentation et des 
secteurs connexes FGTA FO ;

Syndicat national des cadres d’entreprises agricoles SNCEA CFE-CGC,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

 Contexte et objectifs de l’avenant

Les partenaires sociaux de la branche des entreprises du paysage, conscients de la nécessité 
d’améliorer les conditions de départ à la retraite des salariés, ont décidé de revoir les disposi-
tions relatives aux indemnités de départ à la retraite pour les ouvriers, employés et techniciens 
agents de maîtrise (TAM).

Cet avenant a pour objectif de mettre en place un dispositif plus favorable pour les salariés 
susvisés ayant une ancienneté inférieure à 10 ans, tout en renforçant les droits des salariés 
ayant une longue carrière dans les entreprises du paysage.

Il vise également à moderniser certains termes devenus obsolètes dans la convention 
 collective nationale et à mettre à jour l’adresse de la commission paritaire permanente de 
 négociation et d’interprétation du paysage.

 Champ d’application

Le présent avenant s’applique à l’ensemble des entreprises dont le siège social ou l’agence se 
situe sur le territoire métropolitain, en Corse et dans les DROM, et relevant du champ d’applica-
tion de la convention collective nationale des entreprises du paysage (IDCC 7018).

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’AGRO-ALIMENTAIRE 
ET DE LA  SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE
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En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, le présent avenant ne comporte pas 
de stipulations spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés. En effet, les entreprises 
de la branche sont majoritairement constituées par des effectifs de moins de 50 salariés. Aussi, 
les dispositions du présent accord s’appliquent à toutes les entreprises de la branche, y compris 
les TPE de moins de 50 salariés, et ce afin de ne pas remettre en cause le régime social et fiscal 
de faveur attaché au présent régime.

Article 1er | Objet de l’avenant

Le  présent avenant a pour objet de modifier les dispositions de la convention collective 
 nationale des entreprises du paysage relatives aux indemnités de départ à la retraite des salariés 
ouvriers, employés et techniciens agents de maîtrise.

Le présent avenant vise également à moderniser certains termes devenus obsolètes dans la 
convention collective nationale et à mettre à jour l’adresse de la commission paritaire perma-
nente de négociation et d’interprétation du paysage.

Article 2 | Modifi cation des dispositions particulières propres aux ouvriers et 
 employés

L’article 12 du chapitre VI des dispositions particulières propres aux ouvriers et employés est 
supprimé et remplacé par les dispositions suivantes :

« Article 12 | Indemnité de départ en retraite
Le salarié disposant de plus de 5 ans d’ancienneté et quittant volontairement l’entre-
prise pour bénéficier d’une pension de retraite à taux plein a droit à une indemnité de 
départ en retraite d’1/9e de mois de salaire par année d’ancienneté.

En cas d’année incomplète, l’indemnité est calculée proportionnellement au nombre 
de mois complets.

Le salaire de référence servant de base au calcul de l’indemnité est égal à 1/12e de 
la rémunération brute des 12 derniers mois précédant la notification du départ en 
retraite ou, selon la formule la plus avantageuse pour le salarié, à 1/3 des 3 derniers 
mois, étant entendu que dans ce cas, toute prime ou gratification de caractère annuel 
ou exceptionnel qui aura été versée au salarié pendant cette période, ne sera prise en 
compte que dans la limite d’un montant calculé pro rata temporis.

Pour déterminer le montant de l’indemnité de départ à la retraite, l’ancienneté du 
 salarié dans l’entreprise s’apprécie à la date de rupture effective du contrat de travail. »

Article 3 | Modifi cation des dispositions particulières propres aux techniciens et 
agents de maîtrise

L’article 11 du chapitre V des dispositions particulières propres aux techniciens et agents de 
maîtrise est supprimé et remplacé par les dispositions suivantes :

« Article 11 | Indemnité de départ en retraite
Le salarié disposant de plus de 5 ans d’ancienneté et quittant volontairement l’entre-
prise pour bénéficier d’une pension de retraite à taux plein a droit à une indemnité de 
départ en retraite d’1/9e de mois de salaire par année d’ancienneté.

En cas d’année incomplète, l’indemnité est calculée proportionnellement au nombre 
de mois complets.

Le salaire de référence servant de base au calcul de l’indemnité est égal à 1/12e de 
la rémunération brute des 12 derniers mois précédant la notification du départ en 
retraite ou, selon la formule la plus avantageuse pour le salarié, à 1/3 des 3 derniers 
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mois, étant entendu que dans ce cas, toute prime ou gratification de caractère annuel 
ou exceptionnel qui aura été versée au salarié pendant cette période, ne sera prise en 
compte que dans la limite d’un montant calculé pro rata temporis.

Pour déterminer le montant de l’indemnité de départ à la retraite, l’ancienneté du 
 salarié dans l’entreprise s’apprécie à la date de rupture effective du contrat de travail. »

Article 4 | Modifi cation de certains sigles et acronymes et de l’adresse de la 
 commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation du paysage

1° Le chapitre III « Durée, publicité, révision, dénonciation et validité des accords » des clauses 
communes est modifié comme suit :

À l’article 5, les mots « DIRECCTE d’Île-de-France » sont remplacés par les mots « DRIEETS 
d’Île-de-France ».

2° Le chapitre IV « Négociation collective » des dispositions communes est modifié comme 
suit :

À l’article 8, les mots suivants :

« Commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation du paysage – CPPNI 
Unep, 60, rue Haxo, 75020 Paris ou à l’adresse numérique : cppnipaysage@unep-fr.org » sont 
remplacés par les mots suivants :

«  Commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation du pay-
sage  –  CPPNI, Unep, 11, rue de Lourmel, 75015 Paris ou à l’adresse numérique  : 
cppnipaysage@unep-fr.org ».

3° Le chapitre XV « Durée du travail » des clauses communes est modifié comme suit :
– à l’article 57.4.1, le mot « DIRECCTE » est remplacé par le mot « DREETS » ;
– à l’article 57.4.2, le mot « DIRECCTE » est remplacé par le mot « DREETS » ;
– à l’article 61, le mot « DIRECCTE » est remplacé par le mot « DREETS » ;
– à l’article  65, les deux occurrences du mot «  DIRECCTE  » sont remplacées par le mot 

« DREETS ».

4° Le chapitre II « Classification des emplois et salaires » des dispositions particulières propres 
aux ouvriers et employés est modifié comme suit :

À l’article 4.1, les quatre occurrences du mot « BEPA » sont remplacées par le mot « BPA 
ouvrier spécialisé en paysage ».

5° Le chapitre VI « Prévoyance santé et retraite supplémentaire » des dispositions particu-
lières propres aux techniciens et agents de maîtrise est modifié comme suit :

À l’article 13, les deux occurrences du mot « CAMARCA » sont remplacées par les mots 
« Alliance professionnelle retraite Agirc-Arrco ».

6° Le chapitre VI « Prévoyance santé et retraite supplémentaire » des dispositions particu-
lières propres aux cadres est modifié comme suit :

À l’article 13, les deux occurrences du mot « CAMARCA » sont remplacées par les mots 
« Alliance professionnelle retraite Agirc-Arrco ».

Article 5 | Dispositions transitoires

Les dispositions des articles 2 et 3 du présent avenant, relatives aux indemnités de départ à 
la retraite des ouvriers et employés et des techniciens et agents de maîtrise s’appliquent aux 
 salariés notifiant leur départ à la retraite à compter de l’entrée en vigueur de l’avenant.
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Elles s’appliquent également aux salariés ayant notifié leur départ à la retraite avant la date 
d’entrée en vigueur de l’avenant mais dont le préavis s’achève postérieurement à l’entrée en 
vigueur de l’avenant.

Ainsi, pour les salariés ayant notifié leur départ à la retraite avant la date d’entrée en vigueur 
de l’avenant mais dont le préavis s’achève postérieurement à l’entrée en vigueur de l’avenant, 
 l’indemnité de départ à la retraite sera calculée conformément aux dispositions du présent 
 avenant.

Article 6 | Dispositions fi nales

6.1. Date d’entrée en vigueur

Le présent avenant entrera en vigueur le 1er juillet 2026, sous réserve de la publication de son 
arrêté d’extension au Journal officiel au plus tard le 30 juin 2026.

À défaut de publication de l’arrêté d’extension au Journal officiel au plus tard le 30 juin 2026, 
le présent avenant entrera en vigueur le premier jour du mois suivant la publication de l’arrêté 
d’extension au Journal officiel.

6.2. Dépôt et publicité

Le présent avenant sera déposé conformément aux dispositions légales et réglementaires en 
vigueur. Une demande d’extension sera formulée par la partie la plus diligente auprès du minis-
tère chargé de l’agriculture.

6.3. Révision et dénonciation

Le présent avenant pourra faire l’objet d’une révision ou d’une dénonciation conformément 
aux dispositions légales et aux stipulations conventionnelles applicables.

Fait à Paris, le 17 septembre 2025.

(Suivent les signatures.)
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